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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 
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54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 











 

 

Québec, le 30 avril 2020 
 
 
 

Mme Michèle Moreau 
Direction de la protection et de la défense des droits 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
 
 

 
 
Objet : Portrait statistique des plaintes - harcèlement psychologique ou sexuel 
 

 
 
En avril dernier, nos organisations entérinaient une entente de collaboration concernant 
les interventions en matière de harcèlement. L'entente prévoit que chaque fois qu’une 
plainte est identifiée par la CNESST et que celle-ci parait constituer du harcèlement 
psychologique ou sexuel comportant une conduite à caractère discriminatoire, la 
personne est informée du recours dont elle pourrait disposer auprès de la CDPDJ, peu 
importe l’issue du traitement par la CNESST. 
 
De plus, lorsqu’une enquête de la CNESST révèle la présence d’une conduite à caractère 
discriminatoire, et après avoir obtenu le consentement de la personne salariée, la 
CNESST transmet à la CDPDJ le formulaire de plainte, ainsi que sa décision de 
poursuivre ou non son intervention. Il appartient à la personne salariée de porter plainte 
auprès de la CDPDJ. 
 
Lorsque la CDPDJ ou la CNESST a connaissance du fait qu'une personne a déposé, pour 
les mêmes faits, une plainte pour harcèlement qui concerne une conduite à caractère 
discriminatoire auprès des deux organismes, elle en avise dans les meilleurs délais l'autre 
organisme, avec le consentement de la personne plaignante. 
 
L’entente est entrée en vigueur le 20 juin 2019. Depuis ce temps, nos deux organismes 
partagent de l’information sur les plaintes selon les modalités qui y sont prévues. Cette 
entente prévoit également qu'un portrait statistique des plaintes déposées à la CNESST 
qui paraissent constituer du harcèlement psychologique ou sexuel comportant une 
conduite à caractère discriminatoire vous soit transmis une fois par année.  
 
Je vous transmets donc ces données pour la période du 20 juin au décembre 2019. 
 
Entre le 20 juin et le 31 décembre 2019, 286 plaintes de harcèlement psychologique ou 
sexuel comportant potentiellement une conduite à caractère discriminatoire ont été 
identifiées par la CNESST.  Vous trouverez en annexe les données statistiques de ces 
plaintes en pièce jointe. 
 
 
 
 
 



  

 

De ce nombre, 11 personnes ont donné leur autorisation pour que l’information relative à 
leur plainte soit transférée : 
 
· 9 plaintes ont été transférées par la CNESST à la CDPDJ à la suite d’une enquête.  
· 2 plaintes ont été transférées par la CDPDJ à la CNESST dont 1 a fait l’objet d’un 

avis de plainte concomitante.   
 
À noter qu’un bilan mi-année est en cours de rédaction, et que nous aimerions vous 
solliciter à cet effet dans un but d’amélioration continue. Nous aimerions notamment vous 
faire part, de commentaires reçus de la clientèle. Nous vous recontacterons à cet effet. 
 
Nous demeurons disponibles pour discuter de l’application de l’entente avec vous. 
 
Je vous remercie de votre collaboration. 

 
 
Cordialement, 

 
 

Sophie Briand 
Directrice du soutien à la prestation de service 
Vice-présidence aux normes du travail 
CNESST 
 
 
 
c.c. Mme Martine Bégin, Vice-présidente aux normes du travail 
  









  

 

En espérant le tout à votre satisfaction, je vous remercie, M. Fam, de votre collaboration 

habituelle dans ce dossier. 

 

Cordialement, 

 

 

 

 
 

Sophie Briand 

Directrice du soutien à la prestation de service 

Vice présidence aux normes du travail 

CNESST 

 

 

 

cc. Mme Mélanie Vincent, Vice-présidente aux normes du travail 

Mme Audrey Asseman, CDPDJ 

 

 

p.j.: Tableau des données 

  
















